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télégraphique^. J ’ai insisté pour que le livre récent de Giulio Renzini4 (proba­
blement un pseudonyme) soit jugé comme il le mérite, c’est-à-dire comme une 
publication mauvaise destinée à troubler les relations des deux pays. 

M. Tamaro va en vacances pour 15 jours.

3. D ont Rom e venait de se plaindre. A  ce sujet, M otta avait écrit le 25 octobre à la Légation de 
Suisse à Rom e: Was den Fall der «Nationalzeitung» anbetrifft, so dürfte es kaum einen Zweck 
haben, wenn sich die Pressekommission mit dem in Frage stehenden Artikel befasst. Nach den 
Grundsätzen der Kommission sind nur solche Artikel zu beanstanden, die Beschimpfungen ent­
halten, nicht aber Tatsachenberichte, wie dies bei dem betreffenden Artikel wohl anzunehmen 
ist, mag auch die Richtigkeit der Tatsachen kaum nachweisbar sein.

Bezüglich der Schweizerischen Depeschenagentur ist zu sagen, dass die italienischen Vor­
würfe leider nicht unbegründet sind. Es ist richtig, dass diese Agentur auf Grund einer Verein­
barung mit der Agentur «H avas» die Nachrichten der letztem weit mehr berücksichtigt als 
anderer ausländischer Agenturen. Dies hat zur Folge, dass die Nachrichten über die Vorgänge 
im Ausland oft in einem einseitigen Lichte in der schweizerischen Presse zur Darstellung 
gelangen. Seit längerer Zeit beschäftigt uns diese Frage, da es für ein neutrales Land nicht 
gleichgültig sein kann, ob die öffentliche Meinung in unparteiischer Weise orientiert wird. Wie 
Sie nun aber wissen, ist die Schweizerische Depeschenagentur ein rein privates Unternehmen 
und die Subvention, welche die Bundesbehörden gewähren, ist nicht derart, dass ein entschei­
dender Einfluss ausgeübt werden könnte. Die Frage ist aber zu wichtig, als dass man auf jeden 
Versuch verzichten könnte, und wir werden weiter prüfen, auf welche Weise die führende 
schweizerische Nachrichtenagentur veranlasst werden kann, eine Haltung einzunehmen, die der 
schweizerischen Neutralitätspolitik besser entspricht.
4. L’Italianità sulle Alpi. Problemi delPImpero. Milano, 1937.
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Le Chargé d ’A f f  aires de la Légation de Suisse à Bruxelles, C. Jenny, 
au Chef de la Division des Af f  aires étrangères 

du Département politique, P. Bonna

L  Bruxelles, 26 octobre 1937

Votre lettre du 21 octobre1, relative à la déclaration de l’Allemagne du 
13 octobre 1937 m ’est bien parvenue et je vous remercie vivement des obser­
vations que vous avez bien voulu faire à ce sujet, ainsi que des rapports de la 
Légation de Suisse en Allemagne et de la Légation de Suisse aux Pays-Bas, dont 
la lecture m ’a vivement intéressé. 

Pour revenir à vos remarques, quelques-uns des points relevés par vous ont 
été éclaircis entre-temps par les déclarations faites par le Ministre belge des

1. Cf. N ° 141.

dodis.ch/46404dodis.ch/46404

http://dodis.ch/46404
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/46404


26 O C T O B R E  1937 297

Affaires Etrangères au Sénat lors de sa réponse à l’interpellation Nothom b, 
dont je vous ai donné connaissance par ma lettre du 22 octobre2.

Reprenons vos questions, et tout d ’abord la suivante:
1. Est-il concevable que la Belgique n ’ait pas eu à prendre en retour, à 

l’égard de l’Allemagne, l’engagement de rester neutre en cas d ’actions mili­
taires dirigées contre cette dernière?

A ce sujet, nous pouvons constater:
a) Dans le commentaire fait par M. Spaak le jour de la publication de la 

déclaration allemande il a dit entre autres que «la Belgique, en prenant acte de 
la déclaration du gouvernement du Reich et en appréciant l’esprit qui l’a dictée, 
n ’a pas perdu de vue ses obligations comme membre de la S.D.N. Rien n ’est 
changé dans ce domaine et je m ’en réfère à mes déclarations antérieures. 
L ’Allemagne promet de respecter en tout temps le territoire de la Belgique, 
sauf, cela va sans dire, au cas où dans un conflit armé où elle serait engagée, 
notre pays concourrait à une action militaire contre elle, les termes «action 
militaire» parlant par eux-mêmes, et encore, dans ce domaine, la liberté de la 
Belgique demeure entière, mais alors, l’engagement pris par l’Allemagne tom ­
berait». (Voir annexe à mon Rapport politique N° 18 du 16 octobre3.)

b) Les déclarations faites par le Ministre belge des Affaires Etrangères, lors 
de ses réponses aux interpellations de M. Nothomb au Sénat d ’une part et de 
M. Truffaut à la Chambre des Représentants d ’autre part, où il a affirmé de la 
façon la plus formelle qu’il n ’y a eu aucune contrepartie secrète de la part de la 
Belgique, ni politique, ni diplomatique, ni militaire ni coloniale.

M. Spaak n ’a même pas hésité à engager sa parole d ’honneur.
c) A titre confidentiel je peux y ajouter de mon côté que le Ministre de Tché­

coslovaquie, M. Slavik, qui vient de se rendre à Prague pour informer le Prési­
dent Benès sur la situation créée par la déclaration allemande, m ’a dit au cours 
d ’une conversation de plus d ’une heure être convaincu qu’aucun engagement 
secret avait été pris par la Belgique et qu’il n ’y avait pas de protocole secret.

Dans ces conditions il me semble qu’il n ’est plus permis de croire à l’exis­
tence d ’une contrepartie ou d ’un engagement quelconque de la part de la Bel­
gique. Au cas où vous estimeriez quand même devoir laisser ouverte une telle 
éventualité, je vous saurais gré de me le faire savoir, afin que je continue mon 
enquête dans cette direction.

2. Quelles sont les conditions, dans lesquelles l’engagement pris par l’Alle­
magne d ’«accorder assistance à la Belgique dans le cas où elle serait l’objet 
d ’une attaque ou invasion» serait exécutable?

Je crois que ce point également a été tranché par les déclarations faites par 
M. Spaak au Sénat, lorsqu’il a souligné la complète concordance de vues du 
Gouvernement allemand et du Gouvernement belge en se ralliant expressis 
verbis au passage du communiqué officiel allemand et en ajoutant : « ‘Si celle-ci 
(la Belgique) en exprime le vœ u’, c’est la confirm ation d ’une thèse toujours 
affirmée par nous, et non discutée, qui établit que nul n ’a le droit de venir à 
notre secours sans que nous l’ayons appelé. Toute autre interprétation nous

2 . Non reproduite.
3 . Cf. N ° 140.
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exposerait à des dangers qu’il est inutile de souligner.» Il me serait agréable 
d ’apprendre si cette déclaration a pu dissiper les doutes exprimés dans votre 
lettre du 21 octobre4 à ce sujet.

3. Reste la grave question de savoir si le Gouvernement belge n ’envisage pas 
la possibilité d ’une participation à des sanctions militaires éventuelles (droit de 
passage). Comme vous le savez, selon la thèse officielle, la Belgique, en cas de 
demande de passage de troupes, reste entièrement libre d ’examiner souveraine­
ment chaque cas et de considérer si elle se trouve en présence d ’une décision 
unanime de groupes d ’Etats (voir notre Rapport politique N° 8 du 4 mai 19375 
sur la déclaration de M. Spaak à la Chambre des Représentants du 29 avril 
1937, mentionnée dans votre lettre). Comme je vous ai écrit dans mon Rap­
port politique N° 18, il semble que la France et l’Angleterre aient exercé leur 
influence sur la Belgique pour éviter que les obligations de la Belgique décou­
lant de l’article 16 du pacte de la Société des Nations soient définies ou inter­
prétées aux termes de la déclaration allemande et qu’il soit fait abstention de 
toute allusion directe à l’article 16 du pacte.

Si cette inform ation que je tiens également de M. Slavik, ami intime de 
l’Ambassadeur de France, est bien exacte, il me paraît exclu que la Belgique ait 
pu admettre une interprétation quelconque de ses obligations en sa qualité de 
membre de la Société des Nations au cours des négociations qui ont abouti à 
la déclaration du Reich. La Belgique reste donc entièrement libre à prendre, le 
cas échéant, la décision qu’elle jugera la meilleure suivant les circonstances 
particulières du cas, s’il se présente.

Q u’il me soit permis de rappeler ici que, comme M. Spaak l’a souligné, le 
Gouvernement belge a attaché du prix à voir évité le terme «neutralité» dans la 
déclaration allemande. Hitler, ayant assuré dans son discours de janvier au 
Reichstag que le Gouvernement du Reich était prêt à tout moment à reconnaî­
tre et à garantir la Belgique (et la Hollande) comme régions «neutres» et invio­
lables, il a fallu de longues négociations pour faire comprendre à Berlin qu’il 
fallait choisir une autre définition et que la notion de «neutralité» ne serait 
guère à sa place dans la déclaration envisagée. Peut-être nous sera-t-il possible 
plus tard d ’obtenir des précisions sur les négociations qui ont abouti à la décla­
ration du 13 octobre, notamment en ce qui concerne le droit de passage. Jusque 
là, nous serons obligés de nous contenter de la réponse donnée par M. Spaak 
au député T ruffaut qui a posé la même question qui nous occupe et de la façon 
la plus précise. Comme M. T ruffaut le constate, les opinions en Belgique quant 
au droit de passage sont partagées tant au Parlement que parmi les professeurs 
de droit international. Tandis que par exemple l’écrivain Paul Struye nie que le 
passage soit une obligation de la Belgique, le sénateur socialiste Rolin soutient 
la thèse contraire. Le Gouvernement qui a conduit les négociations avec l’Alle­
magne et qui a exposé son point de vue au Parlement, vient de tomber. Quelle 
sera l’attitude du Gouvernement de demain? Sera-t-elle la même que celle de 
son prédécesseur? L ’avenir seul le dira car il sera, j ’en suis convaincu, libre de 
prendre souverainement ses décisions, si jam ais le cas de l’application de sanc-

4. Cf. N ° 141.
5. Non reproduit, cf. E 2300 Brüssel, Archiv-Nr. 9.
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tions militaires se présente, conformément au nouveau statut d ’entière indé­
pendance de la Belgique de 1937, qui exclut toute espèce de liaison vis-à-vis de 
l’Allemagne dans ce domaine.

Je vous saurais infiniment gré de ne pas me cacher vos hésitations et préoccu­
pations qui pourraient subsister après l’examen des discussions qui ont eu lieu 
à la Chambre et au Sénat.

145
E 2300 Rom, Archiv-Nr. 37

Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Président de la Confédération, G. M otta1

RP  N° 19. Relations italo-suisses Rome, 29 octobre 1937

J ’ai eu hier après-midi avec le Comte Ciano, Ministre des Affaires E tran­
gères, un entretien qui s’est prolongé pendant près d ’une heure sur l’ensemble 
de nos relations italo-suisses dans les domaines politique et économique. Cet 
entretien s’est poursuivi dans l’esprit le plus amical, et je veux espérer que sur 
les points au moins où nous demandons une action immédiate, il aura les effets 
souhaités par les Autorités fédérales.

Vous voudrez bien trouver un résumé de toutes les parties essentielles de 
la conversation touchant aux rapports italo-suisses dans le compte rendu 
ci-annexé2.

A la suite de l’examen des affaires italo-suisses, le Comte Ciano m ’a aussi 
parlé longuement d ’une série de problèmes actuels de la politique internatio­
nale qui, indirectement, intéressent aussi au plus haut point notre pays. Cette 
seconde partie de l’entretien fait l’objet d ’un rapport séparé3.

A N N E X E

RÉSUM É DE MON E N T R E T IE N  AVEC LE CO M TE C IA N O , 
M IN IS T R E  DES A F F A IR E S  É T R A N G È R E S ,

DE JE U D I 28 O CTO BRE P .M .

J ’avais des raisons d ’admettre que le Ministre des Affaires Etrangères me parlerait de questions 
de presse qui avaient fait l’objet de communications antérieures du Ministère et sur lesquelles 
s’engage parfois une discussion n ’aboutissant guère à des résultats précis. Vis-à-vis de cette éven­
tualité, j ’ai voulu placer d’emblée l’entretien sur le plan, véritablement important, d ’une revue

1. Remarque manuscrite de Motta en tête du document: Très confidentiel. En circulation.
2.XI.37.
2. Reproduit en annexe.
3. Non reproduit.
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